
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 
03 avril 2023, à 19h30, dans la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents 
les conseillers suivants: messieurs Fernand Harvey, Jean-Philippe Lévesque et Pascal 
Thivierge, et mesdames Danie Ouellet et Mylène Hébert, formant quorum sous la 
présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. A noter que M. Dominique Coté est absent 
de la rencontre. Madame Shirley Hébert directrice générale et greffière-trésorière assiste 
également à la réunion.  
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
Résolution 23-04-089 
 
Sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée de madame la 
conseillère Danie Ouellet, il est résolu à l’unanimité des membres présents du conseil 
présents d’accepter l’ordre du jour tel que rédigé en ajoutant 3 points dans la section 
Autres items : 
Dépôt de la date d’adoption finale des règlements suivant  
 

- ADOPTION FINALE DU RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE / RÈGLEMENT 2022-418 :  Modification au règlement de zonage 
afin d’autoriser et de normer les logements intergénérationnels, de mieux 
encadrer l’entreposage de bois de chauffage, de normer les abris à bois, 
d’inclure des dispositions sur les habitations multifamiliales de type 
copropriété, de corriger les limites de deux zones du plan de zonage, d’ajouter 
l’usage 26 Agriculture à la zone 26-Af, d’ajouter l’usage 31 Transport, 
communications, énergie, réseaux urbains à la zone 28-Ir, de modifier le nom 
de la zone 122-C par 122-M et d’y ajouter l’usage 7 Multifamilial. 

- ADOPTION FINALE DU PROJET DE REGLEMENT 2023-422 – Modification 
au plan d’urbanisme afin d’ouvrir une zone de réserve au développement 
résidentiel et de créer une nouvelle aire d’affectation de villégiature 

- ADOPTION FINALE DU PROJET DE REGLEMENT 2023-423 – Modification 
au règlement de zonage afin d’autoriser et de normer 

 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 06 et 20 mars 2023 
RÉSOLUTION 23-04-090 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la 
conseillère Mylène Hébert et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’approuver les procès-verbaux des réunions du 06 mars et du 20 mars 2023 tel que 
rédigé. 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
Résolution 23-03-091 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur Pascal 
Thivierge et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents d’approuver les 
comptes présentés et d’autoriser la directrice générale greffière-trésorière à en effectuer 
le paiement: 
 

Nature Montant 

Comptes à approuver lors de la réunion 38 911.41$ 

Comptes déjà payés dans le mois 23 774.12$ 

Liste des prélèvements (Accès D) 32 076.23$ 

TOTAL 94 761.76$ 
 
 



CORRESPONDANCE 
 

Date Provenance Objet 
17 mars 2023 Société nationale des Québécoises 

et Québécois 
Organisation d’une soirée de 
reconnaissance des Patriotes le 18 mai 
2023: 
- Invitation à assister  
- Plan de partenariat :  

21 mars 2023 FQM  Document synthèse du budget du Québec.  

23 mars 2023 FQM  
 

L’intimidation des élus-es : il faut en parler  

 
DÉPÔT DE LA PÉTITION : POUR UN RÉAMÉNAGEMENT DE L’INTERSECTION DE 
LA ROUTE 170 À LAROUCHE INITIÉE PAR MME JOANIE MARTEL-ROY  
Résolution 23-04-092 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est très préoccupée par la sécurité au niveau 
des entrées du village, depuis plusieurs années et particulièrement pour les évènements 
des derniers mois ; 
 
ATTENDU QUE la pétition lancée par une citoyenne de Larouche, Mme Joanie Martel-
Roy, au cours de l’année 2022 afin de faire entendre les voix citoyennes concernant les 
problématiques et préoccupations vécues par les automobilistes du secteur de la route 
170 et de la rue des Épinettes / rue Gauthier ;  
 
ATTENDU QUE les éléments soulevés dans la pétition sont en concordance avec les 
préoccupations de la municipalité, soient : 

▪ La dangerosité de la configuration 
▪ L’obstruction de la vision par des bancs de neige en hiver 
▪ La vitesse permise dans le secteur  
▪ La traverse du terre-plein dans une route à 4 voies divisées avec 

un grand volume d’automobiliste  
 
ATTENDU QUE la pétition qui se retrouve en ligne obtient toujours un nombre 
grandissant de signataires : au 3 avril près de 3 500 personnes ont signé la pétition;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents d’appuyer formellement et de la déposer au ministère des Transports, la 
pétition initiée par Mme Joanie Martel-Roy pour le réaménagement de l’intersection de la 
route 170 à Larouche qui vise à obtenir un réaménagement de l’intersection rapidement. 
De plus, avec cette résolution, le conseil municipal souhaite que cette initiative citoyenne 
soit prise en considération auprès du ministère des Transports.  
 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À LA DÉMOLITION 
D’IMMEUBLES  
Règlement 2023-424 
 
Préambule 
 
ATTENDU QU’en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A- 19.1), une municipalité doit adopter un règlement sur la 
démolition d’immeubles; 
 
ATTENDU QUE le règlement sur les permis et certificats no 2015-344 est en vigueur sur 
le territoire de la municipalité de Larouche et exige un certificat de démolition avant de 
procéder à celle-ci. 
 
ATTENDU QU’un règlement sur la démolition d’immeubles peut s’avérer utile à la 
règlementation d’urbanisme, notamment pour la protection du patrimoine bâti et la 
réutilisation du sol dégagé; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal désire permettre aux citoyens d’être entendus 
concernant les demandes de démolition portant atteinte au patrimoine bâti de la 
municipalité; 



 
ATTENDU QUE le Conseil municipal juge à propos d’encadrer les projets de démolition 
d’immeubles sur son territoire; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire 
tenue le 16 janvier 2023; 
 
ATTENDU QUE la séance publique se tiendra tenue concernant le présent règlement le 
1 mai 2023. 
 
DEVANT SES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents que le règlement suivant soit adopté : 
 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement porte le titre de « Règlement régissant la démolition d’immeubles » 
et le numéro 2023-424 
 
ARTICLE 3 
 
Définitions : 
 
« Comité » :  Le comité constitué par le Conseil conformément aux dispositions du 
présent règlement. 
 
« Conseil » :  Le conseil municipal de la Municipalité. 
 
« Démolition » : Intervention qui entraîne la destruction de plus de 50% du volume d’un 
bâtiment, sans égard aux fondations, y compris son déménagement ou son déplacement. 
 
« Immeuble » : Bâtiment, construction ou ouvrage à caractère permanent érigé sur un 
fonds et tout ce qui en fait partie intégrante. 
 
« Immeuble patrimonial » : Un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine 
culturel (chapitre P-9.002), situé dans un site patrimonial cité conformément à cette loi ou 
inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l’article 120 de cette loi. 
 
« Logement » : Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du logement 
(RLRQ, c. T-15.01). 
 
« Municipalité » : La Municipalité de Larouche. 
 
« Règlements d’urbanisme » : Les règlements adoptés par la Municipalité en vertu de la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
 
« Requérant » : Le propriétaire de l’immeuble visé par la demande de permis de démolition 
ou son représentant dûment autorisé. 
 
« Sol dégagé » : L’emplacement libéré par la démolition d’un immeuble. Il s’agit 
strictement du sol où était érigé ce dernier. 
 
APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
ARTICLE 4 
 
Tout fonctionnaire désigné, nommé selon les dispositions du règlement sur les permis et 
certificats est chargé de l’application du respect du présent règlement et est autorisé à 
émettre des constats d’infraction. 
 



INTERVENTION ASSSUJETTIE 
 
ARTICLE 5 
 
Tous travaux de démolition d’un immeuble sont interdits à moins que le propriétaire de 
celui-ci n’ait préalablement obtenu une autorisation conformément au présent règlement. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas aux immeubles suivants, s’ils ne se qualifient pas 
comme un immeuble patrimonial : 
 
a) Un immeuble qu’une personne démolit ou fait démolir pour se conformer à une 
ordonnance d’un tribunal compétent; 
 
b) Un immeuble incendié ou endommagé détruit à plus de 50% de son volume 
compte tenu de ses fondations; 
 
c) Un immeuble à démolir pour permettre à la Municipalité de réaliser une fin 
municipale; 
 
d) Un immeuble servant à un usage agricole; 
 
e) Un bâtiment accessoire ou complémentaire tel que défini par des règlements      
urbanisme de la Municipalité; 
 
f) Un bâtiment temporaire au sens des règlements d’urbanisme; 
 
Le fait que l’immeuble ne soit pas assujetti au présent règlement en vertu du deuxième 
alinéa ne dispense pas le requérant de l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation 
nécessaire avant de procéder à la démolition en vertu du Règlement sur les permis et 
certificats no 2015-344. 
 
COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
ARTICLE 6 
 
Est créé le Comité de démolition ayant pour fonction d’autoriser les demandes de 
démolition et d’exercer tout autre pouvoir conféré par le chapitre V.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
 
ARTICLE 7 
 
Le Comité est formé de trois (3) membres du Conseil municipal désigné par résolution de 
celui-ci pour une durée d’un (1) an et dont le mandat est renouvelable. 
 
ARTICLE 8 
 
Le mandat d’un membre cesse ou est temporairement interrompu dans les cas suivants : 
 
a) S’il cesse d’être un membre du Conseil; 
 
b) S’il a un intérêt personnel direct ou indirect dans une affaire dont le comité est       
saisi; 
 
c) S’il est empêché d’agir. 
 
Dans les cas précédents, le Conseil désigne un membre pour la durée non expirée du 
mandat de son processeur ou pour la durée de l’empêchement de celui-ci ou pour la durée 
de l’audition de l’affaire dans laquelle il a un intérêt, selon le cas. 
 
ARTICLE 9 
 
Le président est désigné par le Conseil parmi les membres du Comité qu’il désigne. Celui-
ci préside les séances du Comité. 
 
Le fonctionnaire désigné agit comme secrétaire du Comité. Il prépare, entre autres, l’ordre 
du jour, reçoit la correspondance, dresse les procès-verbaux de chaque réunion et donne 
suite aux décisions du Comité. 
 



ARTICLE 10 
 
Le quorum du comité est de deux membres. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix. Chaque membre détient un vote et ne 
peut s’abstenir. 
 
ARTICLE 11 
 
Le Comité se réunit, au besoin, lorsqu’une ou des demandes d’autorisation conformes, 
incluant le paiement des frais requis pour l’étude et le traitement de ladite demande, sont 
déposées à la municipalité. 
 
ARTICLE 12 
 
Le secrétaire, en consultation avec les membres du comité, convoque une séance afin 
d’étudier la ou les demandes. 
 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 13 
 
Une demande écrite de certificat d’autorisation de démolition doit être transmise à la 
Municipalité, accompagnée de tout document exigé par le présent document et du dépôt 
de la somme exigée à l’article 17. 
 
ARTICLE 14 
 
Toute demande doit être faite par écrit, sur formulaire ou par lettre, et être accompagnée 
de documents pertinents à la prise de décision du Comité, mais doit minimalement être 
accompagnée des éléments suivants : 
 
a) Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant ou de son représentant 
autorisé; 
 
b) L’identification et la localisation de tout immeuble ou bâtiment faisant l’objet de la 
demande; 
 
c) Des photographies de l’immeuble visé par la demande 
 
d) La description de toute autre construction existante sur l’immeuble; 
 
e) Les motifs de la démolition; 
 
f) S’il s’agit d’un immeuble comprenant des unités de logement, leur nombre, l’état 
de l’occupation au moment de la demande et les possibilités de relogement des 
occupants; 
 
h) L’échéancier des travaux prévus comprenant, notamment, la date et le délai de la 
démolition; 
 
i) Un certificat de localisation à jour; 
 
j) Un plan d’implantation de tout bâtiment et aménagement projetés; 
 
La demande doit être signée par le requérant ou son représentant dûment autorisé. 
 
ARTICLE 15 
 
Le requérant d’un certificat d’autorisation de démolition doit déposer, lors de sa demande, 
la somme de trois cents dollars (300 $) (ou autre) pour couvrir les frais d’étude et 
démission de son certificat d’autorisation. 
 
Ces frais sont non remboursables, peu importe la décision du Comité. 
 



PROCESSUS D’ANALYSE 
 
ARTICLE 16  
 
Dès que le Comité est saisi d’une demande d’autorisation de démolition, il doit faire 
afficher, sur l’immeuble visé par la demande, un avis facilement visible pour les passants. 
Cet avis doit reproduire le texte de l’article 19 du présent règlement. 
 
L’avis public prévu par l’article 148.0.5 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. A-19.1) n’est pas requis. 
 
Lorsque l’immeuble visé est un immeuble patrimonial, copie de cet avis doit être transmise 
sans délai au ministre de la Culture et des Communications. 
 
ARTICLE 17 
 
Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les 10 jours de la publication 
de l’avis public ou, à défaut, dans les 10 jours qui suivent l’affichage de l’avis de l’immeuble 
concerné, faire connaître par écrit son opposition motivée au directeur-général et greffier-
trésorier. 
 
ARTICLE 18 
 
Avant de rendre sa décision, le Comité doit considérer les oppositions reçues. 
 
Il doit tenir une audition publique si la demande d’autorisation est relative à un immeuble 
patrimonial. 
 
Il peut, dans tout autre cas, tenir une audition publique s’il estime opportun. 
 
DÉCISION DU COMITÉ 
 
ARTICLE 19 
 
Le Comité doit refuser la demande d’autorisation si le programme préliminaire de 
réutilisation du sol dégage n’a pas été approuvé ou si les frais exigibles n’ont pas été 
payés. 
 
ARTICLE 20 
 
Le Comité accorde l’autorisation s’il est convaincu de l’opportunité de la démolition compte 
tenu de l’intérêt public et de l’intérêt des parties. 
Avant de se prononcer sur une demande d’autorisation de démolition, le Comité doit 
considérer notamment : 
 
a) L’état de l’immeuble visé par la demande; 
 
b) La détérioration de l’apparence architecturale, du caractère esthétique ou de la 
qualité de vie du voisinage; 
 
c) Le coût de la restauration, l’utilisation projetée du sol dégagé; 
 
d) Le préjudice causé aux locataires; 
 
e) Les besoins de logements dans les environs; 
 
f) La possibilité de relogement des locataires; 
 
g) Sa valeur patrimoniale, incluant l’histoire de l’immeuble, sa contribution à l’histoire 
locale, son degré d’authenticité et d’intégrité, sa représentativité d’un courant architectural 
particulier et sa contribution à un ensemble à préserver. 
 
ARTICLE 21 
 
Le Comité peut, s’il le juge nécessaire pour une meilleure compréhension de la demande, 
demander au requérant qu’il fournisse, à ses frais, toute précision supplémentaire, toute 
information ou tout rapport préparé par un professionnel. 
 



ARTICLE 22 
 
Lorsque le Comité accorde l’autorisation, il se peut imposer toute condition relative à la 
démolition de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé. Il peut notamment déterminer 
les conditions de relogement d’un locataire, lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs 
logements. 
 
ARTICLE 23 
 
La décision du Comité concernant la démolition doit être motivée et transmise sans délai 
à toute partie en cause, par poste recommandée. 
 
APPEL 
 
ARTICLE 24 
 
Toute personne peut, dans les 30 jours de la décision du comité, interjeter appel de cette 
décision devant le Conseil. 
 
Le conseil peut, de son propre chef, dans les 30 jours d’une décision du comité qui 
autorise la démolition d’un immeuble patrimonial, adopter une résolution exprimant son 
intention de réviser cette décision. 
 
Tout membre du Conseil, y compris du Comité, peut siéger au conseil pour entendre un 
appel interjeté en vertu du premier alinéa. 
 
ARTICLE 25 
 
L’appel doit être fait par une demande écrite et motivée laquelle doit être reçue au greffe 
de la Municipalité au plus tard le trentième jour suivant celui où la décision a été rendue. 
 
ARTICLE 26 
 
Le Conseil peut confirmer la décision du Comité ou rendre toute décision que celui-ci 
aurait dû prendre. 
 
ÉMISSION DU CERTIFICAT 
 
ARTICLE 27 
 
Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par la personne désignée 
en vertu du présent règlement avant l’expiration du délai de 30 jours prévu à l’article 27 
ni, s’il y a eu appel en vertu de cet article, avant que le Conseil n’ait rendu une décision 
autorisant la démolition. 
 
Si la décision porte sur un immeuble patrimonial, un certificat d’autorisation ne peut être 
émis que à la suite de l’expiration du délai de 90 jours suivant la réception par la MRC de 
l’avis de la décision municipale. 
 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES COMPRENANT UN OU 
PLUSIEURS LOGEMENTS 
 
ARTICLE 28 
  
Le requérant doit faire parvenir un avis de la demande à chacun des locataires de 
l’immeuble, le c cas échéant 
 
ARTICLE 29 
 
Si une personne désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif 
résidentiel, elle peut, tant que le Comité n’a pas rendu sa décision, intervenir par écrit 
auprès du directeur-général et greffier-trésorier pour demander un délai afin 
d’entreprendre ou de poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 
 
 
 



ARTICLE 30 
 
Si le Comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa décision 
et accorde à l’intervenant un délai d’au plus deux mois à compter de la fin de l’audition 
pour permettre aux négociations d’aboutir. Le Comité ne peut reporter le prononcé de sa 
décision pour ce motif qu’une seule fois. 
 
ARTICLE 31 
 
Le locateur à qui une autorisation de démolition a été accordée peut évincer un locataire 
pour démolir un logement. 
 
Toutefois, un locataire ne peut être forcé de quitter son logement avant le plus tardive des 
éventualités suivantes, soit l’expiration du bail, ou l’expiration d’un délai de trois mois à 
compter de la date de délivrance du certificat d’autorisation. 
 
ARTICLE 32 
 
Le locateur doit payer au locataire évincé de son logement une indemnité de trois mois 
de loyer et ses frais de déménagement. Si les dommages-intérêts résultant du préjudice 
que le locataire subit s’élèvent à une somme supérieure, il peut s’adresser au Tribunal 
administratif du logement pour en faire fixer le montant. 
 
L’indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement, sur 
présentation des pièces justificatives. 
 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES PATRIMONAUX 
 
ARTICLE 33.1 
 
Si une personne désire acquérir un immeuble pour en conserver le caractère patrimonial, 
elle peut, tant que le Comité n’a pas rendu sa décision, intervenir auprès du directeur-
général et greffier-trésorier pour demander un délai afin d’entreprendre ou de poursuivre 
des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 
 
ARTICLE 33.2 
 
Le Comité doit consulter le conseil local du patrimoine avant de rendre une décision 
relative à un immeuble patrimonial. 
 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
 
ARTICLE 34 
 
Lorsque le Comité accorde l’autorisation, il peut fixer le délai dans lequel les travaux de 
démolition doivent être entrepris et terminés. 
Il peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu que demande lui en soit 
faite avant l’expiration de ce délai. 
 
ARTICLE 35 
 
Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l’expiration du délai fixé par le 
Comité, l’autorisation de démolition est sans effet. 
 
Si, à la date d’expiration de ce délai, un locataire continue d’occuper son logement, le bail 
est prolongé de plein droit et le locateur peu, dans le mois, s’adresser au Tribunal 
administratif du logement pour fixer le loyer. 
 
ARTICLE 36 
 
Si les travaux ne sont pas terminés dans le délai fixé, le conseil peut les faire exécuter et 
en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le 
terrain où était situé l’immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances 
visées au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une 
hypothèque légale sur ce terrain. 
 
INSPECTION 
 



ARTICLE 37 
 
En tout temps pendant l’exécution des travaux de démolition, une personne en autorité 
sur les lieux doit avoir en sa possession un exemplaire du certificat d’autorisation. Un 
fonctionnaire de la Municipalité désigné par le Conseil peut pénétrer, à toute heure 
raisonnable, sur les lieux où s’effectuent ces travaux afin de vérifier si la démolition est 
conforme à la décision du Comité. Sur demande, le fonctionnaire de la Municipalité, 
attestant sa qualité. 
 
Est passible d’une amende maximale de 500 $ : 
 
1. Quiconque empêche un fonctionnaire de la Municipalité de pénétrer sur les lieux 
où s’effectuent les travaux de démolition; 
 
2. La personne en autorité chargée de l’exécution des travaux de démolition qui, sur 
les lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse d’exhiber, sur demande d’un 
fonctionnaire de la Municipalité, un exemplaire du certificat d’autorisation. 
 
CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS 
 
ARTICLE 38 
 
Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas de l’obligation de se 
conformer à toute autre loi ou tout autre règlement applicable en l’espèce, notamment la 
Loi sur le Tribunal administratif du logement. 
 
ARTICLE 39 
 
Sans préjudice aux autres recours pouvant être exercés par la Municipalité, quiconque 
procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans avoir obtenu au préalable 
une autorisation de démolition ou à l’encontre des conditions applicables est passible, en 
plus des frais, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 25 000$ 
 
La Municipalité peut également demander au tribunal d’ordonner à cette personne de 
reconstituer l’immeuble ainsi démoli et, à défaut, d’autoriser la municipalité à procéder à 
la reconstitution et en recouvrer les frais du propriétaire, en l’Application de l’Article 
148.0.17 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
Avis de motion :  18 novembre 2022 
Dépôt et présentation du projet de règlement :  16 janvier 2023 
Adoption projet de règlement : 3 avril 2023 2022 
Assemblée de consultation publique :  
Adoption du règlement final :  
Date d’entrée en vigueur :  
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA : Mme Alice Bélanger 
Résolution 23-04-093 
 
ATTENDU QUE Mme Alice Bélanger a fait une demande de permis pour la construction 
d'une maison unifamiliale de 14,02 mètres par 7,92 mètres et le déplacement du garage 
et l’agrandissement de 6,10 mètres par 9,14 mètres à son terrain situé au 530, rue des 
Cèdres; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Alice Bélanger a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357. 
 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un 



permis au nom de Mme Alice Bélanger pour la construction d'une maison unifamiliale de 
14,02 mètres par 7,92 mètres et le déplacement du garage et l’agrandissement de 6,10 
mètres par 9,14 mètres à son terrain situé au 530, rue des Cèdres. 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA : M. Alan Pineault 
Résolution 23-04-094 
 
ATTENDU QUE M. Alan Pineault a fait une demande de permis pour la construction d'un 
garage de 8,53 mètres par 10,98 mètres à sa résidence située au 416, chemin 
Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Alan Pineault a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à 
émettre un permis au nom de M. Alan Pineault a fait une demande de permis pour la 
construction d'un garage de 8,53 mètres par 10,98 mètres à sa résidence située au 416, 
chemin Champigny. 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA : M Jean-François St-Pierre  
Résolution 23-04-095 
 
ATTENDU QUE M. Jean-François St-Pierre a fait une demande de permis pour la 
rénovation de son garage existant à sa résidence située au 358, rue des Mélèzes; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 61-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Jean-François St-Pierre a déposé les documents exigés et pertinents 
afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Mylène Hébert, appuyé 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre 
un permis au nom de M. Jean-François St-Pierre a fait une demande de permis pour la 
rénovation de son garage existant à sa résidence située au 358, rue des Mélèzes. 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA : M STÉPHANE COTÉ 
Résolution 23-04-096 
 
ATTENDU QUE M. Stéphane Côté a fait une demande de permis pour la construction 
d'un gazebo de 3.66 mètres par 3,66 mètres à sa résidence située au 448, chemin 
Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Stéphane Côté a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 



ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres 
présents du conseil d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre 
un permis au nom de M. Stéphane Côté a fait une demande de permis pour la construction 
d'un gazebo de 3.66 mètres par 3,66 mètres à sa résidence située au 448, chemin 
Champigny. 
 
L’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE  
Résolution 23-04-97 
 
ATTENDU QUE la loi H 1.01 est entrain en vigueur le 1er septembre 2022 et est venue 
modifier l’encadrement de l’hébergement touristique, principalement pour l’hébergement 
touristique en résidence principale; 
 
ATTENDU QUE le règlement de zonage no 2015-341 stipule que la catégorie 
d’hébergement et restauration est permise dans certaines zones sur le territoire de la 
municipalité; 
 
ATTENDU QUE la règlementation est assez restrictive pour l’hébergement, la 
recommandation du service d’urbanisme est d’effectuer les recherches sur notre 
règlement sur les nuisances en concordance avec Ville-Saguenay et ensuite voir aux 
améliorations possibles.  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par madame la conseillère Mylène Hébert, 
appuyée de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque et résolu à l’unanimité des 
membres présents du conseil d’appliquer la règlementation de la loi H. 1.01 ainsi que 
notre réglementation municipale dans le dossier de l’hébergement touristique et de valider 
la conformité sur le règlement de la municipalité de Larouche sur les nuisances en 
concordance avec Ville-Saguenay; 
 
LUMIÈRE DE RUE  
Résolution 23-04-98 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme a procédé à l’étude en vue de 
l’installation de lumières de rues ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Larouche a installé 16 lumières de rue en 2022 ;  
 
ATTENDU QUE le budget municipal pour l’année 2023 permet l’installation jusqu’à 3 
lumières de rue; 
 
ATTENDU QUE par sa résolution CCU :2021-28 le CCU recommande au conseil les 
installations suivantes : 
o 1133 Lac des Cèdres  
o 480 rue des Épinettes 
o Le déplacement de la lumière de rue située sur la route des Fondateurs (cote 
Beauregard) pour assurer un éclairage optimal dans le secteur. 
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de procéder à l’installation de lumières de rues aux endroits cités au paragraphe 
précédent ainsi que de prendre l’enveloppe budgétaire 2023 transfert aux activités 
d’investissement. 
 
RAPPORT D’ÉVALUATION CONCERNANT UNE REQUÊTE DE DÉMOLITION  
Résolution 23-04-99 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a signifié son intention d’évaluer la dangerosité 
et désuétude de la résidence située au 583 boulevard du Royaume, à Larouche par la 
résolution 23-01-008; 
 
CONSIDÉRANT QUE le dépôt du rapport d’évaluation concernant une requête en 
démolition de la firme L’Immobilière le 21 mars 2023; 
 



CONSIDÉRANT QUE le rapport émet comme conclusion à la page 19 :  
«…en considérant l’état actuel des lieux qui sont laissés à l’abandon depuis plusieurs 
années et le calcul de la dépréciation physique du bâtiment qui nous donne un résultat de 
78.4 % nous sommes d’avis que la démolition du bâtiment est inévitable et la seule option 
possible. D’autant plus que le coût des travaux envisageable pour remettre cette propriété 
en bonne condition et concurrentielle sur le marché ne serait pas une option 
financièrement viable pour un propriétaire ou un investisseur averti. » 
 
CONSIDÉRANT QUE les prochaines étapes dans le dossier sont d’entamer les 
procédures pour la démolition; 
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’entamer les procédures pour la démolition de l’immeuble, située au 583 
boulevard du Royaume à Larouche, considérant son niveau de vétusté, de mandater la 
firme d’avocat Robinson Sheppard Shapiro pour assurer la prise en charge des 
procédures judiciaires.  
 
MISE AU RANCART ET VENTE DE LA CAMIONNETTE : CHEVROLET 2009 
Résolution 23-04-100 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs défectuosités ont été soulevé à la suite de l’inspection 
annuelle du Chevrolet 2009, comme le marchepied perforé par la rouille, les disques, la 
biellette de raccordement, articulation / croisillon, rotule, support de transmission (usé), le 
réservoir de carburant sont à changer, ainsi que la fragilité au niveau du châssis; 
 
CONSIDÉRANT QUE les investissements pour assurer une conformité du véhicule sont 

importants et qu’il devra repasser à l’inspection l’an prochain. 

 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
par madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de mettre au rancart le Chevrolet 2009 et de l’offrir en vente dans la prochaine 
parution du journal le Rappel. 
 
EMBAUCHE : JOURNALIER AUX TRAVAUX PUBLICS  
Résolution 23- 04- 101 
 
ATTENDU QUE monsieur Noel Pelletier, journalier à l’entretien, a annoncé son départ 
pour la retraite à la fin de l’année 2023; 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite effectuer un transfert de connaissance et de 
compétences ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité a des besoins supplémentaires pour les travaux publics 
en période estivale. 
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
de monsieur le conseiller Pascal Thivierge et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents de nommer messieurs Guy Lavoie, maire, Robin Labrecque, contremaitre aux 
travaux publics et Shirley Hébert, directrice générale, comme membres du comité de 
sélection pour l’embauche d’une personne pour le poste de journalier aux travaux publics 
dont l’entrée en fonction est prévue pour le mois de juin 2023. 
 
ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES CHEFS EN SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC  
Résolution 23- 04- 102 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, appuyé de monsieur le 
conseiller Pascal Thivierge et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents de 
procéder à l’adhésion annuelle de M Daniel Lavoie, directeur du service incendie de 
Larouche à l’association des chefs en sécurité incendie du Québec pour le montant de 
339.18 taxes incluses. 
 
ADOPTION FINALE RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE / 
RÈGLEMENT 2022-418 :  
 
Modification au règlement de zonage afin d’autoriser et de normer les logements 
intergénérationnels, de mieux encadrer l’entreposage de bois de chauffage, de normer les 
abris à bois, d’inclure des dispositions sur les habitations multifamiliales de type 



copropriété, de corriger les limites de deux zones du plan de zonage, d’ajouter l’usage 26 
Agriculture à la zone 26-Af, d’ajouter l’usage 31 Transport, communications, énergie, 
réseaux urbains à la zone 28-Ir, de modifier le nom de la zone 122-C par 122-M et d’y 
ajouter l’usage 7 Multifamilial . 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le règlement de Zonage de la municipalité de Larouche est entré en 
vigueur le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 18 novembre 2022 ; 
 
ATTENDU QUE la tenue du registre de signatures concernant le présent règlement s’est 
tenue le mercredi 1er février, de 9h à 19h, et qu’aucune signature n’a été enregistrée; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque et 
appuyé de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil, D’ADOPTER le présent règlement numéro 2022-418 modifiant le règlement de 
zonage 2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-418 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU REGLEMENT DE ZONAGE AFIN D’AUTORISER ET DE 
NORMER LES LOGEMENTS INTERGENERATIONNELS, DE MIEUX ENCADRER 
L’ENTREPOSAGE DE BOIS DE CHAUFFAGE, DE NORMER LES ABRIS A BOIS, 
D’INCLURE DES DISPOSITIONS SUR LES HABITATIONS MULTIFAMILIALES DE 
TYPE COPROPRIETE, DE CORRIGER LES LIMITES DE DEUX ZONES DU PLAN DE 
ZONAGE, D’AJOUTER L’USAGE 26 AGRICULTURE A LA ZONE 26-AF, D’AJOUTER 
L’USAGE 31 TRANSPORT, COMMUNICATIONS, ENERGIE, RESEAUX URBAINS A LA 
ZONE 28-IR, DE MODIFIER LE NOM DE LA ZONE 122-C PAR 122-M ET D’Y AJOUTER 
L’USAGE 7 MULTIFAMILIAL » et porte le numéro 2022-418 ; 
 
ARTICLE 2 – PRÉAMBULE ET ANNEXE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 – AGRANDISSEMENT DE LA ZONE 6-AF À MÊME LA ZONE 7-A 
 
La zone 6-Af est agrandie à même la zone 7-A, afin de corriger les limites des zones pour 
faire correspondre la zone agricole à la zone 7-A. Le plan de zonage 1/3 modifié est dans 
l’annexe 1. 
 
ARTICLE 4 – MODIFIER LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 2 DE 6  
 
La grille des spécifications 2 de 6 est modifié comme suit : 
La zone 26-Af est modifié afin d’ajouter l’usage 26 Agriculture ; 
La zone 28-Ir est modifié afin d’ajouter l’usage 31 Transport, communication, énergie, 
réseaux urbains ; 
 
Voir la grille modifiée à l’annexe 2. 
 
ARTICLE 5 MODIFIER LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 3 DE 6 
 
La grille des spécifications 3 de 6 est modifié comme suit : 
La zone 122-C devient la zone 122-M ; 
La zone 122-M est modifié afin d’ajouter l’usage 7 Multifamilial ;  
 
Voir la grille modifiée à l’annexe 3. 
 



ARTICLE 6 MODIFIER L’ARTICLE 5.3.1 
 
Le tableau de l’article 5.3.1 est modifié afin d'ajouter le type d’habitation Multifamiliale 
(copropriété) avec une hauteur maximale de 4 étages et une superficie minimale par 
plancher de 50 m². La modification sera comme suit : 
 

TYPES 
D’HABITATIONS 

HAUTEUR MAXIMALE 
(ÉTAGES) 

SUPERFICIE MINIMALE PAR 
PLANCHER 

Multifamiliale 
(copropriété) 

4 50 m² 

 
ARTICLE 7 MODIFICATION DE L’ARTICLE 2.10 
 
Les définitions suivantes sont ajoutées à l’article 2.10 : 
 
« Abri à bois : 
Bâtiment accessoire implanté en complément à une habitation, destiné à abriter et à 
remiser le bois de chauffage, et comportant un toit ainsi qu’au moins un mur ouvert. » 
 
« Abri temporaire : 
Structure métallique tubulaire fabriquée industriellement ou toute autre structure similaire, 
recouverte ou non de matériaux non rigides, utilisée temporairement et pouvant recouvrir 
un véhicule, une galerie, un balcon, une entrée piétonnière ou un équipement nécessaire 
au déneigement. » 
 
« Logement intergénérationnel : 
Logement aménagé dans une maison bigénérationnelle, comprenant au minimum une 
salle de bain, une cuisine et une chambre, servant de domicile à une ou plusieurs 
personnes ayant un lien de parenté ou d’alliance avec l’occupant du logement principal » 
 
La définition d’abri d’auto est remplacée par la suivante : 
 
« Abri d'auto : 
Construction reliée ou non au bâtiment principal, formée d'un toit reposant sur des 
colonnes ou des murs, situé sur le même emplacement que le bâtiment principal et 
servant au remisage d'un ou plusieurs véhicules. La construction doit être ouverte sur au 
moins un côté. » 
 
ARTICLE 8 MODIFICATION DE L’ARTICLE 5.6.6 
 
L’article 5.6.6 Usage secondaire de logement intergénérationnel n’est plus abrogé. Il est 
modifié afin d’ajouter les normes suivantes :  
 
« Nonobstant les dispositions de l’article 5.6.5.1, un logement intergénérationnel doit 
respecter les dispositions suivantes : 
 

1. Un seul logement intergénérationnel est autorisé par habitation unifamiliale 
(maison bigénérationnelle) ; 

 
2. L’occupant du logement intergénérationnel doit avoir, ou avoir eu, un lien de 

parenté ou d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec le 
propriétaire ou l’occupant du logement principal. Le propriétaire occupant 
s’engage à fournir à la demande de la municipalité, une preuve d’identité du ou 
des occupants permettant d’établir le lien de parenté avec ce ou ces derniers ; 

 
3. La superficie de plancher maximum ne doit pas couvrir plus de 45% de la 

superficie de plancher totale du logement principal, sans compter les parties 
communes ; 

 
4. Le logement intergénérationnel doit contenir au minimum une cuisine, une salle de 

bain et une chambre à coucher avec un maximum de 2 chambres à coucher ; 
 

5. Une entrée distincte est autorisée en cours latérale ou arrière ; 
 

6. Le logement intergénérationnel doit être relié au logement principal et pouvoir 
communiquer en permanence avec lui par une aire commune se trouvant à 
l’intérieur du logement principal (tout bâtiment accessoire attenant, tel qu’un 
garage, n’est pas considéré comme une aire commune) ; 



 
7. Le logement principal et le logement intergénérationnel doivent partager l’accès 

aux systèmes d’approvisionnement électrique, d’approvisionnement en eau 
potable et d’évacuation des eaux usées ; 

 
8. Le logement intergénérationnel doit avoir la même adresse civique que le 

logement principal ; 
 

9. Une boîte aux lettres commune est exigée ; 
 

10. Le logement intergénérationnel vacant depuis plus de 1 an, à la suite du départ du 
ou des occupants, doit être réaménagé de façon à être intégré au logement 
principal selon le plan soumis, ou toute autre façon conforme à la réglementation 
municipale. » 

 
 
ARTICLE 9 MODIFIER L’ARTICLE 4.2.3.1 USAGES AUTORISÉS 
 
Le paragraphe 5 de l’article 4.2.3.1 est modifié par l’ajout de « les abris à bois attenants » 
à la suite de « les abris d’auto ». 
 
Le paragraphe 20 est remplacé par le suivant : 
« L’entreposage de bois de chauffage jusqu'à un maximum de 10 cordes de bois et 2,1m 
de haut, à la condition que le bois soit proprement cordé, qu’aucune ouverture d’un 
bâtiment ne soit obstruée et qu’une distance minimale de 1 mètre soit respectée avec 
toute ligne de propriété ; » 
 
ARTICLE 10 MODIFIER L’ARTICLE 4.2.4.1 USAGES AUTORISÉS 
 
Le paragraphe 3 de l’article 4.2.4.1 est modifié par l’ajout, à la fin du même paragraphe, 
de « et les abris à bois ». 
 
Le paragraphe 5 est abrogé, ainsi que ses articles 5.1 à 5.3. 
 
ARTICLE 11 MODIFIER L’ARTICLE 5.5.1.5 NORMES D’IMPLANTATIONS ET 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
 
Le paragraphe 3 « Abri temporaire » de l’article 5.5.1.5 est modifié comme suit :  
 
La première et la troisième puce sont abrogées. La deuxième puce est modifiée afin de 
remplacer le mot « commerciale » par « industrielle » et la dernière phrase de cette puce 
est abrogée.  
 
Un paragraphe 7 est ajouté, à la suite du paragraphe 6 (Gazebo), avec les normes 
suivantes :  
 
7. Abri à bois 
Un abri à bois est permis aux conditions suivantes :  
 
7.1 Un seul abri à bois est autorisé par emplacement. L’abri à bois n’est pas comptabilisé 
dans le nombre maximal de bâtiments accessoires sur un emplacement ; 
 
7.2 La superficie maximale est de 30 mètres carrés ; 
 
7.3 La hauteur maximale est de 3 mètres ; 
 
7.4 Il doit être implanté à au moins 0,60 m d’une ligne latérale ou arrière. Toutefois, toute 
ouverture (porte ou fenêtre) doit se situer à au moins 1,5 m d’une ligne latérale ou arrière ; 
 
7.5 Si l’abri à bois est attenant à un bâtiment principal ou accessoire, il doit avoir le même 
revêtement que celui dudit bâtiment. » 
 
ARTICLE 12 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 6 février 2023. 
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ADOPTION FINALE DU PROJET DE RÈGLEMENT 2023-422 – MODIFICATION AU 
PLAN D’URBANISME AFIN D’OUVRIR UNE ZONE DE RÉSERVE AU 
DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL ET DE CRÉER UNE NOUVELLE AIRE 
D’AFFECTATION DE VILLÉGIATURE 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme 2015-340 de la municipalité de Larouche est entré 
en vigueur le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le plan d’urbanisme doit être conforme au schéma d’aménagement et de 
développement de la MRC du Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QUE la Zone d’Aménagement Prioritaire B peut être considérée développée à 
plus de 50% en considérant le développement et la présence de contraintes, ce qui permet 
l’ouverture au développement de la Zone de Réserve 6, selon les modalités de l’article 
4.9 du plan d’urbanisme ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 16 janvier 2023 ; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyée de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil D’ADOPTER le présent règlement numéro 2023-422 modifiant le plan 
d’urbanisme 2015-340 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-422 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFIER LE PLAN D’URBANISME AFIN D’OUVRIR UNE ZONE DE 
RESERVE AU DEVELOPPEMENT RESIDENTIEL ET DE CREER UNE NOUVELLE 
AIRE D’AFFECTATION DE VILLEGIATURE » et porte le numéro 2023-422 ; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE L’AFFECTATION DE LA ZONE ZR 6 
 
L’affectation Conservation de la zone ZR 6 est remplacée par une affectation 
Résidentielle. La Carte 2/3 « Plan des aires d’affectation du sol (Secteur du Village) » est 
modifié pour prendre en compte le changement d’affectation de la zone ZR 6 (voir l’annexe 
1).  
 
ARTICLE 4 MODIFICATION DE L’ARTICLE 4.7 
 
L’article 4.7 « Zone d’aménagement prioritaire et zones de réserve du périmètre 
d’urbanisation » est modifié afin d’ajouter le 6e alinéa suivant : 
 
« Tel que prescrit au point 4.9 du présent chapitre, à la suite du développement de plus 
de 50% de la zone d’aménagement prioritaire B, la zone de réserve 6 est ouverte au 
développement. » 
 
ARTICLE 5 CRÉATION D’UNE NOUVELLE AIRE D’AFFECTATION DE 
VILLÉGIATURE 
 
Création, à même l’aire d’affectation Agroforestière, d’une aire d’affectation de Villégiature 
à l’Est du Lac Déry. La Carte 3/3 « Plan des aires d’affectation du sol (Secteur de la Baie 
Cascouia) » est modifié pour prendre en compte la création de l’aire d’affectation de 
Villégiature (voir l’annexe 2).  
 
ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 



Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
 
Guy Lavoie,     Shirley Hébert 
Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 
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ANNEXE 1 :  
 
Plan des aires d’affectation du sol (Secteur du Village) (2/3) 
 

 
 



ANNEXE 2 
 
Plan des aires d’affectations du sol (Secteur de la Baie Cascouia) (3/3) 
 

 
 
 
ADOPTION FINALE DU PROJET DE RÈGLEMENT 2023-423 – MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE AFIN D’AUTORISER ET DE NORMER 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 16 janvier 2023 ; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Levesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, D’ADOPTER le présent règlement numéro 2023-423 modifiant le règlement 
de zonage 2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-423 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU REGLEMENT DE ZONAGE » et porte le numéro 2023-
423 ; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
ARTICLE 3 MODIFICATION DE LA ZONE 156-CO 
 
La zone 156-Co devient la zone 156-R. La carte 2/3 « Plan de zonage (Secteur du 



Village) » est modifié pour prendre en compte le changement de nom de la zone 156-Co 
(voir annexe 1). La grille des spécifications est modifiée afin d’autoriser, dans la zone 156-
R, l’usage résidentiel Unifamilial isolé et jumelé, ainsi que les normes d’implantation 
applicables (voir annexe 2). 
 
ARTICLE 4 CRÉATION DE LA ZONE DE VILLÉGIATURE 86-V 
 
Création, à même la zone Af-34, de la zone de villégiature 86-V. La carte 3/3 « Plan de 
zonage (Secteur du Village) » est modifié pour prendre en compte le changement (voir 
annexe 3). La grille des spécifications est modifiée afin de créer la zone 86-V. L’usage 
Résidentiel de Villégiature est autorisé, ainsi que les normes d’implantation applicables 
(voir annexe 4). 
 
ARTICLE 5 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 
 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 6 février 2023. 
 
 
Guy Lavoie,     Shirley Hébert 
Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 
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ANNEXE 1 :  
Plan de zonage 2/3 
 

 
 
 



ANNEXE 2 
 
Grille des spécifications 4 de 6 
 

 
 



ANNEXE 3 
 
Plan de zonage 3/3 
 

 
 



ANNEXE 4 
 
Grille des spécifications 6 de 6 

 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21 h, madame la conseillère Danie Ouellet propose l’ajournement de l’assemblée du 
mardi 18 avril 2023 à 19 h. 
 
 
Guy Lavoie           Shirley Hébert 
Maire            Directrice générale et greffière-trésorière 


